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La ronde des licenciements et des fermetures
d'entreprises se poursuit. Angoissante pour les travailleurs

mis à pied, monotone pour le grand nombre
de ceux qui sont, ou se croient en sécurité.
Lorsque la nouvelle est fraîche et l'usine importante,

il y a les titres à la « une », à gauche les
déclarations de solidarité et chez les autorités, des

paroles apaisantes ou fermes. Puis, au fil des jours,
l'information disparaît dans les pages intérieures.
Restent le sentiment d'impuissance et les explications

abstraites, rassurantes, puisqu'en définitive
personne n'est responsable : récession mondiale,
restructuration nécessaire de l'économie, et ainsi
de suite.
Pourtant il serait temps d'y regarder d'un peu plus
près
Pas de responsabilités Une réaction brutale des

partis bourgeois neuchâtelois, il y a quelques
mois, peut nous mettre sur la voie : les socialistes
rendaient responsable, précisément, la direction de

Dubied, des difficultés où se trouve l'industrie du
Val-de-Travers ; attitude inqualifiable pour la
droite neuchâteloise : les patrons, ça ne se
conteste pas

Il faut le dire, deux exemples genevois, au moins,
l'un récent — Technicair — Vautre qui a disparu
depuis longtemps de V« actualité » — Tarex —
sont là, qui mettent en évidence les responsabilités
patronales.
Technicair, la seule entreprise genevoise qui
fabrique du matériel de ventilation et de
conditionnement de l'air. Tarex, auquel ses tours
avaient assuré une place enviable dans l'industrie
des machines-outils.
La première nommée a déposé son bilan ; la
deuxième est en sursis. Deux entreprises qui ont
vécu sur une réputation, deux entreprises qui
n'ont pas pris le virage technologique que leur
activité imposait.
Lorsque les difficultés s'annoncent, Technicair

choisit la fuite en avant, et cherche à conquérir le
marché alémanique déjà saturé (après une année
déjà, il avait fallu fermer la succursale bâloise) ;
l'entreprise dispose d'un capital technique enviable

; des spécialisations sont possibles dans la dé-
sodorisation, le dépoussiérage, la ventilation industrielle

(pas seulement dans des domaines où le
gaspillage énergétique règne en maître, mais des
domaines qui conditionnent l'aménagement, par
exemple, des lieux de travail) ; la direction hésité,
ne donne pas à la recherche tous les moyens
indispensables.

Même situation à Tarex où, faute d'une sensibilité
aux problèmes commerciaux à moyen et long
terme, faute d'une direction dynamique (qu'attendre

en effet des Câbleries de Cossonay, habituées
à la régularité des commandes du marché
intérieur, puis de la dynastie des Chamay l'effort
d'innovation fut rapidement insuffisant.

Alors, au-delà des manifestations de soutien et
des déclarations tonnantes des dirigeants syndicaux

lorsque tout est dit, que faire pour conjurer
le « sort » Ne prêchons pas les solutions-miracles.

Mais peut-être la possibilité d'intervenir plus
tôt, de ne plus jouer seulement — autorités et
syndicats — les assistants sociaux dont le
rôle consiste à limiter les dégâts (reclassement des

travailleurs, licenciements plus ou moins bien
payés).
Tout d'abord, le problème financier. Les petites et
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moyennes entreprises sont les premières étranglées
par le manque de liquidités. Innover et conquérir
de nouveaux marchés comporte des risques que
les grandes banques ne sont pas toujours prêtes à
prendre. C'est alors l'absorption par un plus gros,
ou la disparition. Et les banques cantonales, elles,
ne travaillent pas prioritairement avec le secteur
industriel...
Pourquoi ne pas créer, au plan cantonal ou régional,

un fonds d'investissement de caractère public,
ou « mixte », capable d'intervenir suffisamment
tôt pour aider des entreprises à créer de nouveaux
produits — et non pas suspendus aux basques des
Firestone qui n'ont aucun avenir — à commercialiser

leur production
Faute d'un tel organisme, certaines régions
continueront à se vider de leur substance économique ;
d'autres, comme Genève, se désindustrialiseront à

un rythme accéléré — les entreprises autonomes
disparaissent, les autres deviennent des sous-traitants

des maisons-mères implantées dans les
grands centres industriels (alémaniques) — alors
que la capacité d'innovation que manifestent
souvent les petites et moyennes entreprises (de la
métallurgie, entre autres) reste impressionnante.

Les syndicats ont été créés pour défendre les intérêts

de leurs membres. Truisme. Mais que signifient

les intérêts des salariés dans une conjoncture
aussi mouvante que celle que nous connaissons
aujourd'hui Des salaires et des conditions de
travail décents, certes ; la possibilité assurée de
travailler, de gagner sa vie — la sécurité de l'emploi

— surtout.
Il reste qu'en Suisse, contrairement à d'autres
pays, les organisations syndicales sont très démunies

en matière d'analyses économiques (pour
mémoire, seul l'indice des prix de l'OFIAMT fait
foi dans notre pays). Absence de moyens pour saisir

la réalité économique nationale, mais également
la situation des différentes branches et des régions;

et que dire de la capacité d'appréciation du
contexte social et économique mondial (division
internationale du travail)
Comment les syndicats peuvent-ils prétendre
contester le pouvoir absolu des dirigeants industriels
sans détenir les outils techniques qui leur permettraient

de juger de la marche d'une société ou d'un
secteur économique
Que peut signifier la volonté affichée de participation

des syndicats, sans la possibilité de discuter
d'égal à égal et de contester l'information patronale

Dans les négociations collectives au sommet et
sur les lieux de travail, dans l'activité syndicale
quotidienne, les revendications relatives à la marche

de l'entreprise, à sa politique d'investissement,
pourraient, avancées avec le savoir-faire voulu
dans le climat de « paix du travail », déboucher
sur un contre-pouvoir véritable et salutaire, organisé

par les travailleurs.
Le pouvoir de direction est indivisible, rétorquent
les patrons. Ce pouvoir-là, ces dernières années, a

trop souvent fait la preuve de son incapacité.

VAUD

Six caisses pour Vevey
Ces caisses sont des automotrices que construisent
les Ateliers mécaniques.
Elles seront commandées par les compagnies
privées de chemin de fer vaudois, Yverdon—Sainte-
Croix, Bière—Apples—Morges.
Cette modeste commande, 14 millions, a créé

l'apparence d'un différend entre Confédérés, et
largement occupé le Conseil fédéral.
La presse alémanique à grand tirage zurichoise
s'apprêtait à fane campagne. Et puis, tout est
retombé devant l'évidence d'un chiffre : l'ensemble

du marché de la rénovation technique des

chemins de fer privés représente un milUard, en
deux tranches à peu près égales ; six automotrices
seront construites à Vevey, mais avec des éléments

essentiels venant d'autres sociétés (notamment
Sécheron, BBC). A n'envisager que la première
tranche, c'est quelque cinq millions qui étaient
disputés à Vevey, soit le 1 % de l'ensemble
Certes, certaines entreprises alémaniques sont sur-
dimensionnées, notamment FFA à Altenrhein ;

certes, Vevey s'était spécialisé plus dans les
wagons — marchandises plutôt que voyageurs — ;
mais Vevey était privé aussi de commandes dans
sa spécialité... Quelle hargne alémanique donc,
trouvant ses relais dans l'administration fédérale
1 %, c'était encore trop.
Le problème du recrutement de l'administration
centrale n'est pas seulement Unguistique, il peut
être aussi économique et financier. Il faudra l'analyser

un jour, notamment en fonction de la
présence dominante des Bernois dans l'administration
fédérale. Là, il s'agit d'un enjeu plus lourd que
celui des six caisses et du match Saint-Gall—
Vaud.

On likide
Ces dernières années, Lausanne et Genève, par
Palais de Beaulieu et des Expositions interposés,
ont rivalisé d'imagination et d'astuce commerciales

pour attirer en leurs murs divers salons spécialisés.

Après celle de la prolifération, l'ère du tri
s'approche. En tout cas, Home Expo, ex-Salon de

l'Ameublement, vient de fermer ses portes à
Genève sur un retentissant échec commercial, qui
lui sera à coup sûr fatal. Quant au fameux Kid,
sa deuxième édition ne sera pas forcément la
seconde, mais il pourrait bien y avoir espacement.
Le mouvement — ô combien justifié — anti-Kid
n'aurait sans doute pas pris la même ampleur si
les responsables de ce Salon romand de l'enfance
avaient eu la sagesse d'attendre 1979 — Année
internationale de l'Enfant selon l'ONU — pour
remettre ça. Leur précipitation suspecte leur coûtera

très cher. Et cela quel que soit l'effet des

bilans Intermédiaires de fréquentation publiés ces

jours dans toute la presse suisse romande...
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